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L'Assemblée Nationale a adopté avec modifications , en
deuxième lecture, la proposition de loi dont la teneur suit :

PROPOSITION DE LOI

Article premier.

Conforme

Art. 2 .

L'article 265 du Code rural est rédigé comme suit :
« Art. 265. — Dans les zones de pâturage estival en montagne

et en cas de force majeure ou de nécessité d'ordre sanitaire, consta­
tée par le directeur des services vétérinaires du département, il est
procédé à la destruction, par incinération ou procédé chimique auto­
risé, et à l'enfouissement des cadavres sur place ou dans un enclos
communal, dans des conditions déterminées conformément à l'arti­
cle 275 .

« Il est interdit de jeter en tous lieux les animaux morts dont
la livraison à un équarrisseur n'est pas rendue obligatoire ; leur
destruction doit être assurée par enfouissement, incinération ou
procédé chimique autorisé et dans des conditions déterminées confor­
mément à l'article 275 . »

Art. 3 .

L'article 266 du Code rural est rédigé comme suit :
« Art. 266. — L'enlèvement et la destruction des cadavres et

déchets d'origine animale constituent un service d'utilité publique .
« Autour de chaque établissement d'équarrissage dont l'ouver­

ture a été autorisée, un périmètre est délimité par arrêté préfec­
toral sur rapport du directeur des services vétérinaires du dépar­
tement, après avis de la profession. Si le périmètre doit s'étendre
sur le territoire de départements différents, chaque préfet intéressé
détermine, comme ci-dessus, la fraction du périmètre correspondant
à son département.
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« Dans chaque département, la totalité du territoire doit être
couverte par l'aire d'activité d'un ou de plusieurs équarrisseurs et
doit comprendre, si nécessaire, un ou plusieurs dépôts de stockage .

« Sous réserve des dispositions de l'article 265 , il est interdit
d'enfouir, de jeter en quelque lieu que ce soit, ou d'incinérer, les
cadavres d'animaux ou lots de cadavres d'animaux pesant au total
plus de 40 kilogrammes. Leur propriétaire ou leur détenteur doit les
mettre, en entier et non dépouillés , à la disposition de 1 équarrisseur
établi dans ledit périmètre . Toutefois, lorsqu'il est reconnu indis­
pensable par un vétérinaire de pratiquer sur place l'autopsie d'un
animal, le propriétaire ou le détenteur du cadavre est tenu de
remettre à l'équarrisseur, en un seul lot, toutes les parties de
l'animal qui n'ont pas été prélevées à des fins d'analyse .

« Ces mesures s'appliquent sans limitation de poids aux
viandes, abats et denrées animales ou d'origine animale, sous toutes
leurs formes ; impropres à la consommation, saisis par les services
d'inspection vétérinaire à l'intérieur des périmètres cités ci-dessus ,
ainsi qu'aux sous-produits d'abattage non récupérés à l'exception ,
d'une part, des viandes et abats saisis comme impropres à la consom­
mation humaine mais dont l'utilisation à l'état cru ou après trans­
formation peut être autorisée en vue d'assurer l'alimentation des
animaux ou pour la préparation de produits destinés à l'opothérapie
et, d'autre part, des sous-produits destinés aux industries de trans­
formation.

« Le Ministre de l'Agriculture détermine par arrêté toutes les
mesures nécessaires à l'application des dispositions prévues à l'alinéa
précédent. »

Art. 4.

Conforme . . .

Art . 6 .

L'article 270 du Code rural est rédigé comme suit :
« Art. 270 . — Dans la limite de leur périmètre, les équarris­

seurs sont tenus de procéder dans les abattoirs à l'enlèvement des
viandes saisies ainsi que des sous-produits visés à l'article 266 , cin­



— 4 —

Imprimerie des Journaux officiels. 26, rue Desaix, Barits (15").

quième alinéa. Ils doivent également procéder à l'enlèvement des
saisies diverses d'origine animale, déposées dans les postes sanitaires
vétérinaires désignés par le préfet.

« Le délai d'enlèvement est de quarante-huit heures. Toutefois,
il peut être porté à cinq jours si, dans les lieux précités, l'entreposage
est effectué à une température égale ou inférieure à + 2 °C . »

Art. 6 bis .

Conforme

Art. 7 bis, 8 et 9.

. . Conformes . .

Art. 11 .

Conforme

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1975.

Le Président,

Signé : Edgar FAURE.


